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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mil vingt-cinq, le vendredi 11 avril à 20H30, le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-
YORRE s’est réuni au lieu habituel de ses séances, en l’Hôtel de Ville, en session ordinaire, sous la présidence 
de M. Joseph KUCHNA, Maire. 
 

Etaient présents : 
M. KUCHNA Joseph    M. LABONNE Gérard    Mme GUERRY Laure  
M. NOCART Eddy   Mme MOUBAMBA Stéphanie   M. CORRE Patrice  
Mme GRIMARD Eliane   M. DESFEMMES Didier   Mme METENIER Patricia 
Mme COULON Sylvie   M. MARCAUD Hugues   Mme VERNIS Cécile 
Mme LAFARGE Audrey   M. DEBOST Anthony  
         
Absents excusés ayant donné pouvoir :  
Mme BRUYERE Mireille a donné pouvoir à M. KUCHNA Joseph 
Mme FERNANDEZ Maryline a donné pouvoir à M. LABONNE Gérard 
Mme GONZALEZ Sylvie a donné pouvoir à Mme METENIER Patricia 
M. DE SOUZA Bertrand a donné pouvoir à M. DEBOST Anthony 
 

Absents : 
M. RENÉ David   M. DIFALLAH Azdine   M. CONIL Gaël   M. BAUDON Julien 
   
Joseph KUCHNA, Maire, ouvre la séance du Conseil municipal à 20H30. 
Il procède ensuite à l’appel nominal des membres du Conseil, dénombre 14 conseillers présents et constate 
que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT est remplie. 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, lesquels sont au nombre de 22, il a 
été, conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé 
immédiatement après l’ouverture de la séance, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil. 
 

M. DEBOST Anthony est élu pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 

 11-  Constitution de provisions pour dépréciation des comptes de tiers 

Rapporteur / Hugues MARCAUD 
 
Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité du résultat de 
fonctionnement des collectivités, le Code Général des Collectivités Territoriales considère les 
dotations aux provisions pour créances dépréciation des comptes de tiers comme des dépenses 
obligatoires. 
 
Ce code précise qu’une provision doit être constituée par décision de l’assemblée délibérante, 
lorsque le recouvrement des créances de la collectivité est compromis, malgré les diligences du 
comptable ; à défaut de constitution de cette provision, les services préfectoraux doivent être 
alertés par le comptable. 
 
Dès lors qu’il existe des indices de difficulté de recouvrement, notamment au vu de la situation 
financière du débiteur ou d’une contestation sérieuse du bien-fondé d’une créance, celle-ci doit 
être considérée comme douteuse, et donner lieu, en tout ou partie, à constitution d’une provision 
en fonction de la nature et de l’intensité du risque encouru. 
 

Date de la convocation 04/04/25 
Date d’affichage 04/04/25 

Nombre de conseillers : En exercice : 22 / Présents : 14 / Votants : 18 
 



De même, lorsque le juge des comptes infirme une décision de l’assemblée délibérante, qui a 
rejeté l’admission en non-valeur d’une créance, le comptable ayant obtenu décharge du juge doit 
imputer cette créance sur un compte de créances douteuses. L’ordonnateur doit alors procéder à 
son apurement par l’émission d’un mandat ; à tout le moins, la créance doit faire l’objet d’une 
dotation aux provisions. 
 
En l’absence de constitution d’une provision, le Préfet peut procéder à un mandatement d’office 
au titre des dépenses obligatoires sur saisine du comptable chargé du recouvrement. 
 
Pour le budget principal, la comptabilisation des dotations aux provisions repose sur des écritures 
semi-budgétaires. Dans ce cas, l’ordonnateur émet un mandat au débit du compte 681 « Dotation 
aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions ». 
 
La provision ainsi constituée fait l’objet d’une reprise, lorsque : 
- la créance est éteinte 
- la créance est admise en non-valeur 
- le débiteur règle tout ou partie de sa dette 
- le risque, encouru initialement, s’est amoindri 
 
Dans ce cas, l’ordonnateur émet un titre de recettes au crédit du compte 781 « Reprises sur 
amortissements, dépréciations et provisions ». 
 
L’analyse du risque de non-recouvrement et des pertes probables, qui pourraient en résulter, doit 
être faite chaque année pour comptabilisation en clôture d’exercice.  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- FIXE une provision d'un montant au moins égal à 15% du total des créances de plus de 2 
ans, non encore acquittées à ce jour ; 
 

- AJUSTE la provision pour clients douteux par une reprise d’un montant de 4 823.00 € 
imputée au compte 781 « Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions », afin 
de porter le montant total de la provision à 3 341.00 € ; 

 
- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits dans le budget 2025. 

 
 
Vote  POUR à l’unanimité 

 
 

Fait à Saint-Yorre, le 15 avril 2025, 
 
 
 
Le Maire,              Le Secrétaire de séance, 

 
 
 

Joseph KUCHNA              Anthony DEBOST 


